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Ungerechtfertigte Bereicherung – Passivlegitimation

Da der Mietvertrag – auch bei einer Zwangsverwaltung – weiterläuft, findet 
die Vermögenverschiebung auf der Grundlage des Mietvertrags statt, unab-
hängig davon, an wen genau die Miete bezahlt wurde. Somit ist es tatsächlich 
der Vermieter, der sich bereichert hat, da mit den Mieteinnahmen seine 
Schulden beglichen wurden, womit sein Vermögen nicht geschmälert wurde. 
Unabhängig davon, ob die Zwangsverwaltung nachgewiesen werden kann 
oder nicht, ist bei einer Klage aus ungerechtfertigter Bereicherung deshalb die 
Vermieterschaft passivlegitimiert.

Indebito arricchimento – legittimazione passiva

Poiché il contratto di locazione continua a esistere anche in caso di gerenza 
legale, è sulla base di tale contratto che è stato effettuato il trasferimento dei 
beni, indipendentemente da chi ha pagato l’affitto. È pertanto il locatore che 
si è arricchito, visto che il versamento dei canoni di locazione è servito a pa-
gare i suoi debiti e quindi a non ridurre il suo patrimonio. È di conseguenza il 
locatore ad avere la legittimazione passiva all’azione di indebito arricchimento, 
indipendentemente dal fatto che la gerenza legale sia provata o meno.

Enrichissement illégitime – légitimat-
ion passive

Le contrat de bail se poursuivant, même en cas de gérance légale, 
c’est sur sa base que le déplacement de patrimoine a été effectué, peu 
importe en mains de qui le paiement du loyer a été fait. Ainsi, c’est 
bien le bailleur qui a été enrichi compte du fait que le versement des 
loyers a servi à payer ses dettes et donc à ne pas amoindrir son patri-
moine. C’est dès lors le bailleur qui a la légitimation passive à l’action 
en enrichissement illégitime, que la gérance légale soit prouvée ou 
non.

Art. 62 CO2
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Exposé des faits

Les parties sont liées par un contrat de bail du 11 octobre 
2013 portant sur la location d’un appartement de 3 ½ 
pièces au 1er étage d’un immeuble sis à A.

Le 8 août 2013, une assistante sociale du Centre social 
intercommunal de A a informé la gérance qu’elle réglerait 
le loyer de la locataire. 
L’immeuble en cause a été vendu aux enchères publiques 
le 31 mars 2017. 

Le 25 janvier 2021, la demanderesse a saisi la Commis-
sion de conciliation en matière de baux à loyer du district 
de la Rivera-Pays d’Enhaut en fixation du loyer initial. La 
cause étant non conciliée, elle a saisi le Tribunal des baux 
le 19 avril 2021.

Dans la procédure, la défenderesse a notamment 
invoqué qu’elle n’avait pas la légitimation passive, étant 
donné la gérance légale mise en place sur l’immeuble en 
novembre 2015.

Par jugement du 29 avril 2022, le Tribunal des baux 
a notamment prononcé que la défenderesse devait rem-
bourser les parts de loyers payés en trop par celle-ci pour le 
période du 1er octobre 2013 au 11 mai 2017, soit la somme 
de fr. 34 250,50.

Extrait des considérants

III. La défenderesse fait enfin valoir qu’elle n’aurait pas la 
légitimation passive pour la période de gérance légale.

Que ce soit un fait dirimant ou extinctif, l’absence de lé-
gitimation passive est un moyen de défense dont le far-
deau de la preuve revient à la défenderesse. En l’occur-
rence, la défenderesse a évoqué l’existence d’une gérance 
légale par la régie X.______SA une unique fois dans sa 
correspondance du 17 février 2022 adressée au tribunal de 
céans. Si les pièces au dossier démontrent que l’immeuble 
a été vendu aux enchères le 31 mars 2017 à Y.______ et 
que les loyers ont été versés à plusieurs tiers différents au 
fil du temps, dont notamment à X.______SA, on ignore 
pour quel motif. La seule affirmation de la défenderesse de 
l’existence d’une gérance légale, sans aucune autre preuve 
au dossier, ne suffit pas à en établir la réalité. Partant, elle 
ne démontre également pas son absence de légitimation 
passive pour la période invoquée.

L’on ne parviendrait pas à un résultat différent si l’on de-
vait considérer que la défenderesse avait prouvé l’existence 
d’une gérance légale. En effet, la mainmise officielle sur 
l’immeuble et l’indisponibilité qui en découle ne mettent 
pas fin aux contrats portant sur l’immeuble. Dans l’exécu-
tion spéciale, le maintien du rapport de bail est exprimé 
par le fait qu’il appartient désormais au gérant légal d’en 
assurer l’exécution. Compte tenu du principe de la subsis-
tance du contrat de bail et du transfert des pouvoirs aux 
fins de son exécution, jurisprudence et doctrine sont d’avis 
que, dans le cas d’un contrat de bail, l’administration de 
la faillite se voit privée du choix qui lui est confié par l’art. 
211 al. 2 LP : elle est tenue de poursuivre l’exécution en na-
ture du contrat. De manière générale, le contrat de bail se 
poursuit alors même que l’immeuble devient indisponible. 
Bien que le débiteur soit toujours le propriétaire de son 
immeuble et demeure formellement le partenaire contrac-
tuel du locataire, car titulaire des droits qui s’y rapportent, 
l’exécution du contrat revient au gérant légal, celui-ci est 
dès ce moment l’interlocuteur du locataire (Défago Gaudin, 
L’immeuble dans la LP : Indisponibilité et gérance légale, 
Thèse n° 768, Genève 2006, pp. 140-141). Par ailleurs, 
pour qu’il y ait un lien de connexité suffisant entre l’ap-
pauvri et l’enrichi, il n’y a pas besoin que le déplacement 
de patrimoine soit direct (Chappuis, CR CO I, n. 26 ad art. 62 
CO). En l’espèce, le contrat de bail se poursuivant, même 
en cas de gérance légale, c’est sur sa base que le déplace-
ment de patrimoine a été effectué, peu importe en mains 
de qui le paiement du loyer a été fait. Ainsi, c’est bien le 
bailleur qui a été enrichi compte tenu du fait que le verse-
ment des loyers a servi à payer ses dettes et donc à ne pas 
amoindrir son patrimoine. C’est dès lors bien le bailleur qui 
a la légitimation passive à l’action en enrichissement illé-
gitime. En conclusion, que la gérance légale soit prouvée 
ou non, la défenderesse a de toute façon la légitimation 
passive. Partant, il convient ainsi d’entrer en matière sur 
l’action de la demanderesse.

Jugement du Tribunal des baux du canton de Vaud du 29 avril 2022 
(XA21.013716), confirmé par l’Arrêt du 8 juin 2023 de la Cour d’ap-
pel civile du Tribunal cantonal du canton de Vaud (HC / 2023 / 343)
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